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Le gouvernement fers mercredi
A l'Assemblée nationale e déclaration
sur l'évolution de la situa on en ge'rie

lité un no eau procès Salan, à la suite de la l
d co verte d'une lettre postérieure à son arresta-
tz n, t dans laquelle il désignait comme successeur
M. Bidault et donnait l'ordre à Canal de lui ver-

1
ser des fonds.

Le premier ministre envisage de faire devant
l'Assemblée nationale une mise au point sur ces
diverses questions à l'occasion d'une communica-
tion sur la situation en Algérie, qu'il présentera
vraisemblablement mercredi prochain 30 mai au
Palais-Bourbon . M . Pompidou prendrait la parole
après MM. Joie et Boulin, auxquels pourraient
répondre deux députés .

	

Î

Le démantèlement de la juridction
!d'exception, mise en place au lende-
main du putsch d'avril 1961 pour
uger ses auteurs et leurs complices,

va conduire le gouvernement à choi-
sir entre la création de nouveaux
tribunaux répressifs et la traduction
des membres le l'O.A .S ., arrêtés,
devant les juridictions régulières.

La justice militaire est plus expé-

La suppression du Haut Tribunal militaire qui
jugé Raoul Salan a été prononcée par une ordon-
ance publiée dimanche au Journal officie

tuteurs de l'attentat de Pont-sur-Seine, qui
paient comparaître devant lui ce

onc déférés devant un autre tribun En àtt

rant, le dossier a été renvoyé au ~ikge instruction

	

1e la Seine, qui avait été chargé

	

f ire.

	

La requête en révision du pr .

	

Jouhaud sera
iaminée par la chambre criminelle de la Cour de

passation à la fin de la semaine ou au début de
a semaine prochaine, le 4 juin au plus tard. Enfin
ucune décision n'est prise concernant l'éventua-

ditive, mais on doute qu'elle soit en
mesure de faire face à l'afflux de
dossiers . Dans ces conditions, l'ins-
titution de nouvelles juridictions d'ex-
ception est envisagée, malgré les
déceptions ou les critiques provo-
quées par celle qui vient de dispa-
raître . Plusieurs projets ont été ébau-
chés, reposant tantôt sur l'appel à
des magistrats civils dés14rîés

lités, tantôt sur l'adjonction de pe
sonnalités politiques mêlées à de
magistrats et à des militaires, tant
encore sur la mise en place d'in
tances purement militaires, sortes d
. cours martiales =.
ministres de
saisi de 1'
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gager le chef de l'Etat à faire preuve n
d'une rigueur accrue . Les imputations
de l'avocat ont été aisément réfutées
pour ce qui concerne les transferts
de fonds régulièrement opérés d'Al-
gérie après l'installation du gouver-
nement de Gaulle en 1958. On
s'étonne qu'un avocat, homme poli-
tique par surcroît, d'ordinaire plus
avisé, ait lancé pareille imputation.

(Suite de la premzere page

uteyds des résistances se font
jour ris divers milieux, et d'abord
au sein de la magistrature elle-même.
On y a parfois ressenti comme un af-
front la dissolution du Haut Tribunal.
Un magistrat occupant un poste-clef
auprès du garde des sceaux, a envi-
sagé de donner sa démission en guise
de protestation, mais il aurait finale-
ment accepté d'y surseoir à la de-
mande de M . Foyer.

Aux remous ainsi provoqués par le
verdict du procès Salan viennent
s'ajouter ceux que suscite la pre-
mière conséquence de ce verdict, le
pourvoi en révision déposé par les
défenseurs d'Edmond Jouhaud . Le
garde des sceaux a fait savoir que
la transmission de la requête à la
Cour de cassation ne préjugeait évi-
demment ni le fond ni la recevabilité
de la demande. C'est la Cour su-
prême elle-même qui devra statuer.
Il lui faudra, estiment ses magistrats,
environ une semaine. Le délai de
grâce offert à l'O .A.S. pour sauver
la vie de ses chefs sera donc plus
étendu qu'on ne l'avait d'abord pensé.
Rien n'indique jusqu'à présent que
l'organisation subversive prenne en
considération la situation des deux
anciens généraux et que le terrorisme
fasse trêve.

En attendant, _la contre-attaque d
m e Isorni, mettant en cause le pre
mier ministre, des chefs de parti,
membre du gouvernement et un ha
fonctionnaire, contribue, dit-on, à e

Aucune réplique officieuse n'a été
en revanche donnée à l'accusation
visant un des ministres les plus im-
portants de l'actuel gouvernement »,
dont M` Isorni assure qu'il aurait{
communiqué à Salan « des comptes;
rendus des conseils des ministres . .1
Un nom a été cité, non d'un minis-i
tre, mais de l'un de ses collabo-
rateurs.

Toutes ces manoeuvres, ces cliver
sions, ces arguties juridiques et ces;
controverses risquent cependant d'at-'
teindre peu ou prou leur but, qui est
de masquer aux yeux de l'opinion
les crimes de l'O .A .S . et la respon-
sabilité de ses clefs.
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